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A Geneve du 20fevrier au 29 mars 1974:

Conference diplomatique sur la
reaffirmation et le developpement
du droit international humanitaire

Le 20 fevrier 1974 s'est ouverte ä Geneve la
Conference diplomatique sur la reaffirmation

et le developpement du droit international

humanitaire applicable dans les

conflits armes. Convoquee par le Gouvernement

suisse, cette conference a vu la participation

des representants plenipotentiaires
de 118 Etats parties aux Conventions de

Geneve du 12aoüt 1949 et membres des

Nations Unies, ainsi que de nombreux
observateurs d'organisations intergouver-
nementales et non-gouvernementales. Jus-
qu'au 29 mars, la conference devait se pen-
cher sur les projets de deux Protocoles addi-
tionnels aux Conventions de Geneve, que le

Comite international de la Croix-Rouge
(CICR) a etablis, en vue de completer le

droit international humanitaire en regard
de revolution des conflits.

Lors de laceremonied'ouvertuie, M. Pierre
Graber, Conseiller federal. Vice-president
du Conseil federal et Chef du Departement
politique, a prononce line allocution II a

mis en iclief 1'interet souleve par la convocation

de la conference et le sujet de ses tra-
vaux. Apiesavou cite J.-J. Rousseau «La

guerre n'est point une relation d'hommc ä

homme, mais une relation d'Etat ä Etat...
On a le dioit d'en tuei les defenseurs tant
qu'ils out les anues a la main mais sitöt
qu'ils les posent et se icndent, lis cessenl
d'ette ennemis ou instiument de Lennemi,
lis ledeviennent simplement homme et 1'on

n'a plus de droit sur leui vie » - Monsieur
Graber a prononce ce qui devrait et re eonsi-
dere comme la phrase-cle de toute la confe-
tence:

«Une seule chose demeure:
I'homme, simplement l'homme,
qu'il s'agit de proteger contre
sa propre folie.»

Rendant hommage a tous ceux qui ont
contribue aux travaux preparatoires et evo-

quant le developpement du dioit humani¬

taire depuis plus d'un siecle, I'orateur a ter-
mine son allocution en faisant appel aux
sentiments de conciliation et de comprehension

mutuelles.

«Puisse l'ideal de chante que proclame si

fortement, par-dessus les frontieres et les

ideologies, la devise de la Croix-Rouge,
transcender cette diversite et vous permettre
de surmonter difficultes et divergences. Ne
perdons pas de vue le but humanitaire de

cette conference. Si nous sommes, encore
aujourd'hui, impuissants ä preserver notre
planete du fleau de la guerre, du moins est-il
en notre pouvoir de rendie la guerre moins
implacable et moins aveugle Puissiez-vous

parvenir a un accord grace auquel d'af-
freuses souffrances seront allegees, des vies
innocentes epargnees et le faible mieux
protege.»

Pnrent ensuite la parole M Andre Cha-
vanne, Conseiller d'Etat, Vice-president du
Conseil d'Etat et chef du Departement de

1'instruction publique de la Republique et
Canton de Geneve et le Professeur Eric
Martin, President du Comite international
de la Ctoix-Rouge. Le message du Secre-

taue general de l'Organisation des Nations
Unies a ete lu par M. Vittorio Wmspeare
Guicciaidi, Directeur general de l'Officedes
Nations Unies ä Geneve.

Selon la coutume qui veut qu'une personnahte
du pays böte soit elue ä la presidence de

la conference, M. le Conseiller federal
Gräbel a etc designe en cette qualite. Enfin,
ä l'occasion de son passage a Geneve, le

President de la Republique islanuque de

Mauritanie, M Moktar Ould Daddah. a

ete requ par M Graber et a assiste ä la

ceremonie d'ouverture de la conference, au
cours de laquelle il a pris la parole.
On pent regietter que les debuts de la confe-
lence aient ete marques du sceau d'une poli-
tisation de plus en plus envahissante, alors

que le droit humanitaire devrait en etre

preserve. 11 faut neanmoins esperer que cet

handicap saura etre surmonte par tous ceux
qui se sont reunis ä Geneve pour essayer, en

depit des conflits et des hames, de proteger
et de sauver des vies humaines1.

Les deux «Protocoles addition-
nels»

Le texte qui suit constitue une breve analyse
du contenu du texte definitif des «projets de

Protocoles additionnels aux Conventions
de Geneve du 12 aoüt 1949» que le Comite
international de laCroix-Rougeaetablisäla
suite des deux Conferences d'experts gou-
vernementaux sur la reaffirmation et le

developpement du droit international
humanitaire applicable dans les conflits
armes, ayant eu lieu en 1971 et 1972.

Projet de protocole I
Ce texte comporte sixTitres' Dispositions
generates; Blesses, malades et naufrages;
Methodes et moyens de combat; Statut de

prisonnier de guerre; Population civile;
Execution des Conventions et du present
Protocole; Dispositions finales.

Titre l
Les dispositions de ce Titre ont trait aux

questions relatives ä l'application du Protocole.

Elles visent egalement a assurer une
meilleure application des Conventions de

1949. L'article premier mdique clairement
que ce Protocole n'ouvre en aucune faqon la

revision des Conventions de Geneve, mais,

conformement au vceu de tous les experts
consultes, a pour but de les completer dans

1 Nous reviendrons dans une piochaine
edition sur les resultats de cette importante
conference.
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Nous reproduisons ci-dessous 9 des 20 diapositives

couleur formailt la serie editee par le

CICR pour illustrer les «Conventions de
Geneve».

les domaines oü, compte tenu des
experiences des conflits armes contemporains,
elles se sont revelees insuffisantes face aux
exigences de l'humanite. On peut attirer
tout particulierement l'attention sur Particle

intitule Designation des Puissances pro-
tectrices et de leur Substitut (art. 5) qui tend ä

renforcer le mecanisme international prevu
par les Conventions de Geneve en vue de

garantir une surveillance impartiale de leur
application. Signalons aussi que de nom-
breux gouvernements et experts ont sou-
haite qu'un personnel qualifie soit forme en
vue de faciliter l'application des Conventions

de Geneve et de ce Protocole; ce voeu a

donne lieu ä Particle 6, qui a trait ä la formation

d'un tel personnel par les Parties
contractantes.

Titre n
Ce Titre reaffirme en premier lieu les dispositions

des Conventions de Geneve relatives
au traitement des blesses, malades et nau-
frages. 11 precise que ce traitement est du ä

toutes les personnes «militaires ou civiles,
qui ont besoin d'assistance medicale et de
soins et qui s'abstiennent de tout acte d'hos-
tilite» (art. 8 a et b).
Par ailleurs, ce Titre complete les Conventions

de Geneve sur deux points essentiels:
- premierement, il etend ä Tensemble du

personnel sanitairc, militaire et civil, la
protection dont jouissaient jusqu'alors le

personnel sanitaire militaire et le
personnel sanitaire des höpitaux civils;

- deuxiemement, il etend la protection,
dont beneficiaient les etablissements et
formations sanitaires militaires et les

höpitaux civils, ä toutes les installations
de caractere sanitaire. Ces dernieres sont
designees par l'expression unites
sanitaires.

11 consacreen outre la protection de la mission

medicale.
Enfin, on a tente d'ameliorer l'identification
etlasignalisation du personnel, des unites et
des moyens de transport sanitaires en ayant

recours aux moyens techniques les plus
modernes. Ce Systeme de signalisation et
d'identification fait l'objet de l'Annexe au
projet de Protocole.

Titre III
Ce titre comporte deux Sections, dont la
premiere a trait aux methodes et moyens de

combat, et la seconde au Statut de prisonnier
de guerre.
La premiere Section pose des regies de com-
portement que, pendant le combat, les com-
battants devront respecter ä l'egard des
forces armees adverses. Ces regies tendent ä

assurer une certaine loyaute de la lutte et ä

sauvegarder la population civile qui ne
prend pas part aux hostilites. Cette Section
rappclle en premier lieu que les Parties au
conflit n'ont pas un droit illimite quant au
choix des methodes et des moyens de
combat (art. 33). Elle interdit de recourir ä
la perfidie et donne quelques exemples
d'actes qui doivent etre consideres comme
perfides «lorsqu'ils sont executes avec l'in-
tention de declencher ou de reprendre le

combat» (art. 35). Elle reaffirme la sauve-
garde de l'ennemi hors de combat, par une
regle qui interdit de tuer, blosser ou torturer
un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou
n'ayant plus les moyens de se defendre, s'est
rendu ä discretion (art. 38).
La seconde Section, qui ne compte qu'un
article (art. 42), a pour but d'elargir le cercle
des personnes qui, en cas de capture,
devraient beneficier du Statut de prisonnier
de guerre. En vertu de cette disposition, les

membres des mouvements de resistance
seraient mis au benefice du Statut de prisonnier

de guerre, pourvu que ces mouvements
remplissent certaines conditions.

Titre IV

L'objet principal de ce Titre consiste ä

renforcer la protection de la population civile. Le

Probleme de l'immunite contre les effets des

hostilites est traite dans ses principaux

II est rigoureusement interdit de nuire ä
/'ennemi en se couvrant du signe proteeteur de la
Croix-Rouge arbore par les höpitaux.

II est rigoureusement interdit de transporter
des troupes, des armes ou des munitions, sous
le convert de I'embleme de la Croix-Rouge.

II est rigoureusement interdit d''attaquer les

höpitaux, leur personnel, et les transports
sanitaires.
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Les nattfrages doivent etre secottrus en toutes
circonstances sans aucune distinction de
nationalste.

Les blesses reeevront les traitements et soitts
necessaires sans distinction de camp, amis
eomnte ennemis.

m
Les beiligerants out /'obligation d'accorder le

/ihrepassage au.\ envois de medicaments et de

materiel sanitaire destines aux populations
dans le besoin.

aspects. Apres avoir reaffirme la regie que
les Parties au conflit limiteront leurs operations

ä la destruction ou ä 1'afTaiblissement
du potentiel militaire de l'ennemi (art. 43),
le projet en mentionne plusieurs cas d'appli-
cation: interdiction d'attaquer la population

civile comme telle, defense d'employer
des methodes indiscriminees et de terreur -
comme, par exemple, les bombardements
de zone - (art. 46), limitation des attaques
aux seuls objectifs militaires (art. 47), etc.
Cette reglementation tend ä interdire la
pratique des bombardements indiscrimines
qui, au cours de la Seconde Guerre mon-
diale et des conflits armes qui l'ont suivie,
ont fait tant de victimes parmi la population
civile.

Afin de permettre ä la population de sur-
vivre, et afin d'eviter qu'on ne provoque des

mouvements de refugies errant au hasard et

depourvus de tout, ce projet prevoit que les
biens indispensables - aliments, cultures,
betail, etc. - (art. 48) et que certains
ouvrages contenant des forces dangereuses

- barrages, digues et centrales de production

electronucleaire - (art. 49) jouissent
d'une immunite absolue contre les attaques
et destructions de tout genre. Des accords
particuliers pour reconnaltre ou donner ä

certaines localites un Statut de non defense

ou de neutralisation s'inspirent de la
pratique des «villes ouvertes» (art. 52 et 53). Les
täches de protection civile pourraient s'ac-

complir aussi bien dans les zones d'opera-
tions militaires qu'en territoires occupes
(art. 55 et 56), et deux propositions sont for-
mulees pour creer un signe international de

la protection civile (art. 59).

Le projet ne neglige pas non plus d'autres
problemes importants: celui des secours
(art. 60 ä 62) et celui du traitement de
certaines categories de personnes au pouvoir
d'une Partie au conflit (art. 64 ä 69). Se

fondant sur la resolution XXVI de la XXle
Conference internationale de la Croix-
Rouge, le projet a etendu la nature des

secours admis et elargi le cadre des benefi-
ciaires ä l'ensemble de la population civile.
Un traitement hurnain serait assure ä des

personnes actuellement insuffisamment
protegeescontrel'arbitrairedes beiligerants:
les enfants, les femmes et les refugies.

Titre V

Dans sa Section I, ce Titre contient des

dispositions relatives ä la mise en ceuvre des

Conventions de Geneve et de ce Protocole.
L'article 71, etabli sur la base d'une suggestion

d'experts de la Croix-Rouge, a trait ä

l'emploi, dans les forces armees, de

conseillers juridiques charges de veiller ä ce

qu'un enseignement approprie des regies

humanitaires soit dispense et d'assurer l'ap-
plication de ces regies. L'article 72 reaffirme

l'obligation de diffuser le plus largement
possible, en temps de paix et en periode de

conflit arme, les Conventions de Geneve ainsi

que les regies additionnelles etablies; le

CICR sait qu'il pourra continuer ä compter
ä cet egard sur le concours actif des Societes

nationales de Croix-Rouge.
La Section II, intitulee Repression des

infractions aux Conventions ou au present

Protocole, complete, conformement au vceu

des experts consultes, le Systeme penal etabli

par les Conventions de Geneve.

Titre VI
Ces dispositions finales concernent, pour la

plupart, des questions de forme (signature,
ratification, enregistrement, etc.) qui figu-

rent dans tout instrument juridique international.

Certains articles ont trait neanmoins
ä des problemes delicats, tels que celui des

reserves qui pourraient etre formulees äce

Protocole (art. 85) ou de la denonciation

(art. 87).
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Projet de Protocole II
Ce projet comprend huit Titres:Portee du
Protocole; Traitement humain des per-
sonnes au pouvoir des parties au conflit;
Blesses, malades et naufrages; Methodes et

moyens de combat; Population civile;
Secours; Execution du Protocole; Dispositions

finales.

Les Conventions de Geneve du 12aoüt
1949 ne comptent qu'une disposition applicable

en cas de conflit arme non international:

l'article 3 commun. Cette disposition,

qui confere ä toutes les victimes des
conflits armes non internationaux des

garanties fondamentales et qui legitime
l'offre de services d'organismes humani-
taires impartiaux, a permis d'ameliorer le

sort des personnes touchees par ces conflits;
neanmoins, eile s'est revelee insuffisante sur
certains points - en particular pour ce qui a

trait au traitement des blesses et des malades
ainsi qu'ä celui des personnes privees de
liberte. Tous les experts consultes ont
conclu ä la necessite de developper les regies
applicables dans les conflits armes non
internationaux et tel est l'objet de ce projet
de Protocole.

II faut souligner d'emblee que ce projet n'est
pas destine ä se substituer ä Particle 3

commun, qui garde toute sa valeur. L'article

3 commun et le Protocole II coexiste-
raient done d'une fa?on autonome. Leur
champ d'application ne serait d'ailleurs pas
tout ä fait identique: alors que Particle 3

commun s'apphque dans tous les cas de
conflits armes non internationaux, ce Protocole

s'appliquerait aux conflits d'une cer-
taine intensite, comme Petablit son projet
d'article premier intitule Champ d'application

materiel. Conformement ä Palinea 2 de
1 article precite, ce Protocole ne serait pas
destine a s'appliquer aux situations de troubles

interieurs et de tensions internes.

Le projet de Protocole II reprend de nom-
breuses regies des Conventions de Geneve
en les adaptant aux exigences du conflit
arme non international; il s'inspire aussi
directement du projet de Protocole 1,

notamment pour ce qui a trait aux blesses et

aux malades, aux methodes et moyens de

combat et ä la protection de la population
civile. On n'a, toutefois, pas repris Pen-
semble des regies detaillees contenues dans
ce projet de Protocole 1, repondant ainsi aux
voeux des experts qui avaient vivement
insiste sur la necessite de tenir compte des

conditions particulieres de lutte dans le

contexte du conflit arme non international.
Le projet de Protocole II a pour objet, d'une
part, de proteger la population d'une Haute
Partie contractante, sur le territoire de

laquelle se deroule un conflit arme non
international, contre l'arbitraire des Parties
au conflit, au pouvoir desquelles cette population

se trouve et, d'autre part, de la
proteger contre les eflfets des hostilites:

- les personnes qui ne participent pas ou ne
participent plus aux hostilites doivent
etre traitees avec humanite en toutes cir-
constances (art. 6); si elles sont privees de

liberte, elles devront beneficier de conditions

decentes d'internement ou de detention

(art. 8); les blesses et les malades
recevront les soins que necessite leur etat
de sante (art. 12);

- quant aux forces armees, elles se confor-
meront ä certaines regies de comporte-
ment dans le but d'assurer la loyaute du
combat (art. 20 ä 23), et elles respecteront
la population civile (art. 24, 25, 26).

Le but de ce projet de Protocole est exclusi-
vement humanitaire: il vise 1'etre humain, le

comportement moral que l'on doit adopter
ä son endroit et le traitement auquel il a

droit. Son application n'apporterait aucune
modification du Statut juridique des Parlies

au conflit.

(Extrait du «C1CR en action» no 202 du

5.9.1973)

* Mß- -t^
Les representants des Croix-Rouges nationales

et du CICR ä Geneve apportent aux
civils une aide materielle et morale.

r„1
- "Sa

En javeur des enfants orphelins ou separes de

leurs families, des mesures speciales seront
prises.

Les Delegues du CICR ont le droit de s'entre-
tenir sans temoins avec lesprisonniers.
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